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Texte de la question

Le rapport de la Cour des comptes a mis en evidence un certain nombre de lacunes sur la gestion de l'ancien
centre de formation du personnel communal. Sans vouloir revenir sur le fond de ce probleme, M Henri Bayard
attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des collectivites territoriales,
sur un des aspects de cette affaire. La participation des collectivites a travers les cotisations est tres importante.
Ces collectivites sont de plus en plus sollicitees dans tous les domaines et n'ont d'autre recours que l'appel a
l'impot. Au moment ou de toutes parts il apparait que des economies serieuses doivent etre faites, il semblerait,
notamment du fait des remarques de la Cour des comptes, que le centre serait bien inspire de prevoir une
reduction des cotisations qu'il impose. C'est pourquoi il lui demande son avis sur cette proposition qui ne met
pas en cause la finalite de l'organisme, mais lui rendrait plus de credibilite.

Texte de la réponse

Reponse. - Tandis que l'ancien centre de formation des personnels communaux n'avait en charge que la seule
formation des agents des communes, la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires
relatives a la fonction publique territoriale a contribue au Centre national de la fonction publique territoriale la
formation de l'ensemble des agents territoriaux de toutes categories, titulaires, non-titulaires et stagiaires qui
relevent des communes, des departements, des regions et de leurs etablissements publics. A ces taches de
formation, viennent s'ajouter des taches de gestion concernant des fonctionnaires territoriaux de categorie A et
de certains fonctionnaires territoriaux de categorie B dont le statut le prevoit : organisation des concours et
examens professionnels ; fonctionnement d'une bourse de l'emploi ; prise en charge des fonctionnaires
decharges de fonctions. Il supporte egalement, conformement a l'article 57 de la loi du 20 janvier 1984 precitee,
la charge financiere relative aux conges bonifies des fonctionnaires territoriaux. L'ampleur de ces missions,
beaucoup plus etendues que celles de l'ex-CFPC auquel fait allusion l'honorable parlementaire, explique que le
conseil d'administration du Centre national de la fonction publique territoriale ait vote le taux de la cotisation qui
constitue l'essentiel de ses ressources a 1 p 100 de la masse des remunerations des agents relevant des
collectivites territoriales, taux maximum fixe par la loi. En outre, la loi no 89-19 du 13 janvier 1989 portant
dispositions diverses relatives aux collectivites territoriales a, d'une part, reaffirme la competence de la Cour des
comptes en matiere de controle de gestion du Centre national de la fonction publique territoriale, d'autre part,
instaure le paritarisme au sein du conseil d'administration de cette instance. Cette derniere disposition permet
aux elus locaux, ainsi qu'aux representants des fonctionnaires territoriaux, d'etre associes au fonctionnement du
centre ; les modalites de la parite sont fixees par le decret no 89-304 du 12 mai 1989 modifiant le decret no 87-
811 du 5 octobre 1987 relatif au Centre national de la fonction publique territoriale.
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